
Résidents
NON

bénéficiaires de l’aide sociale
ABSENCE POUR HOSPITALISATION ABSENCE POUR 

CONVENANCES PERSONNELLES

Durée Déduction forfait journalier Talon dépendance Durée Déduction des frais de séjour Talon dépendance

Conditions A partir de 72 heures d’absence
Montants en vigueur  au

1er janvier 2012
Pas de facturation
dès le 2ème jour

A partir de 72 heures 
d’absence

Forfait 
« charges variables » fixé par le 
règlement départemental d’aide 

sociale
Pas de facturation dès le 2ème 

jour

Tarif journalier

2ème  jour : tarif hébergement
A partir du 4ème jour :

Tarif hébergement - Forfait journalier

2ème  jour : tarif hébergement
A partir du 4ème jour :

Tarif hébergement - Forfait RDAS (charges de restauration et d’hôtellerie).

Résidents
bénéficiaires de l’aide sociale

ABSENCE POUR HOSPITALISATION ABSENCE POUR CONVENANCES PERSONNELLES

Durée Déduction des frais de séjour Talon dépendance Durée Déduction des frais de séjour Talon dépendance

Conditions 45 jours maximum dans l’année
Aucune

Pas de facturation
dès le 2ème jour

Au-delà de 24 h et 35 jours 
maximum dans l’année

Forfait «charges variables »  
fixé par le règlement 

départemental d’aide sociale Pas de facturation

Tarif journalier
1er jour : tarif hébergement + talon

2ème jour : tarif hébergement
A partir de 24 heures d’absence.

Tarif hébergement – forfait RDAS (charges de restauration et d’hôtellerie).

9. Résiliation

Le présent contrat est réputé prendre fin : 
- en cas de départ volontaire par résiliation à la demande du résident, à la date de celle-ci après épuisement du préavis ou à la date de libération effective si celle-ci lui est postérieure.
- en cas de résiliation par le gestionnaire, à la date de celle-ci après épuisement du préavis ou à la date de libération effective si celle-ci lui est postérieure.

9.1. Résiliation à l'initiative du résident ou de son représentant

Le résident peut mettre fin à tout moment à la présente convention sous réserve du respect d'un préavis d'un mois.
La décision doit être notifiée au directeur de l’établissement par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai d’un mois avant la date prévue pour le départ (décompté à partir du jour de l'accusé 
de réception). 
La période de préavis est due en totalité, sauf en cas d’utilisation du logement par un nouveau locataire.
Le logement est libéré à la date prévue pour le départ.

9.2. Résiliation en cas de décès

En cas de décès, le présent contrat est réputé prendre fin 2 semaines après la survenue du décès, ou à la date de libération effective de l’appartement si celle-ci est antérieure au délai sus-visé. La facturation 
court jusqu’à la libération de la chambre.

Passé ce délai, le gestionnaire se réserve le droit de reprendre le logement et de faire déposer les biens et meubles laissés dans l’appartement suivant les règles de droit. Les frais éventuels de déménagement et 
de gardiennage de ces biens et meubles resteront à la charge des ayants droit.

9.3. Résiliation à l'initiative de l’établissement

Dans le cadre des garanties d'usage et de service que propose la résidence, le résident, s'il perd la capacité d'effectuer seul les actes ordinaires de la vie aura droit à se maintenir dans les lieux.
Il est toutefois précisé que celui-ci est limité dans le cas où la personne logée cesse de remplir les conditions d’admission dans l’établissement, définies au chapitre 1.5 du présent contrat. 

Les motifs justifiant la résiliation à l’initiative de l’établissement sont libres, à conditions qu’ils soient sérieux, légitimes et contrôlables. Dans tous les cas, il sera privilégié une procédure amiable et 
contradictoire permettant aux deux parties d’exposer leurs griefs, par exemple, devant le Conseil de la Vie Sociale. 

Ces motifs sont les suivants :

• Résiliation pour inadaptation de l’état de santé aux possibilités d’accueil de l’établissement

L’état de santé du résident doit être compatible avec les possibilités d’accompagnement que peut offrir l’établissement. 

En cas d'affection grave des capacités physiques ou psychiques du résident, ou de crise aiguë médicalement constatée, nécessitant notamment une assistance dont la résidence ne dispose pas, une solution 
d’orientation vers un établissement plus adapté sera recherchée en concertation avec le médecin, la famille et le résident. 
Le résident réintégrera, s'il le souhaite et si son état ne relève plus d'une prise en charge hospitalière ou d'un établissement plus adapté, son logement qui lui aura été maintenu.

Si l’état de santé du résident ne permet plus son maintien dans l’établissement et en l’absence de caractère d’urgence, le résident, ou son représentant légal, en est avisé par lettre recommandée avec accusé de 
réception. La durée du préavis est fixée à un mois. Le directeur de l’établissement, ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement, prend toutes les mesures appropriées, en concertation avec les 
parties concernées, sur avis du médecin traitant et du médecin coordonnateur.

En cas d’urgence, le directeur de l’établissement ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement, le cas échéant, le médecin coordonnateur de l’établissement et l’infirmière coordinatrice sont 
habilités à prendre toutes mesures appropriées. Le résident et, s’il en existe un, son représentant légal sont avertis par le directeur de l’établissement, ou la personne mandatée par le gestionnaire de 
l’établissement, dans les plus brefs délais, des mesures prises et de leurs conséquences.

Dans le cas d’inadaptation de l’état de santé, il sera proposé au résident un hébergement correspondant aux besoins et possibilités de l’intéressé si l’organisation du service de l’établissement le permet car si 
l’établissement doit mettre en œuvre tous les moyens pour rechercher des solutions, il n’a pas pour autant d’obligation de résultat. L’établissement organise l’accompagnement de la personne dont l’état de 
santé évolue, l’oriente et l’accompagne vers d’autres structures lorsque les limites de l’accompagnement de qualité dans la structure sont atteintes, conformément au règlement de fonctionnement.

• Résiliation pour incompatibilité avec la vie en collectivité 

Cette incompatibilité peut s’exprimer de différentes manières qui sont définies par les textes en vigueur, et notamment dans le cas de violences.

Les faits doivent être établis et portés à la connaissance du résident et, s’il en existe un, de son représentant légal, de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si le comportement ne se modifie pas après la notification des faits constatés, une décision définitive sera prise par le directeur de l’EHPAD, ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement, après 
consultation ou information du Conseil de la Vie Sociale, et après avoir entendu le résident et/ou, s’il en existe un, son représentant légal, dans un délai maximum de 30 jours. 
En cas de critiques régulières écrites de la part d’un résident, de son représentant légal ou de sa famille, et après réponses motivées écrites du directeur, et en l’absence d’accord entre les parties, le contrat pourra 
être rompu par chacune des parties, selon les modalités habituelles de toute résiliation (lettre recommandée avec accusé de réception avec un préavis d’un mois).

La décision définitive est notifiée au résident et, s’il en existe un, à son représentant légal par lettre recommandée avec accusé de réception. Le logement sera libéré dans un délai de 30 jours après la 
notification de la décision définitive, sauf caractère d’urgence menaçant la sécurité de l’établissement ou des autres résidents).

En cas d’incompatibilité avec la vie en collectivité, il paraît délicat d’obliger l’EHPAD à trouver une solution de remplacement pour un usager dont le comportement troublerait la quiétude des autres 


